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e  muguet  et  le  pain frais  seraient-ils  devenus  absolument  indispensables  au  fonctionnement  de
l’économie capitaliste ? Lecornu, main dans la main avec le patronat, la droite et le Rassemblement

national, cherche à remettre en cause le caractère férié et chômé du 1er mai. Le gouvernement n’a pas
légiféré à temps, mais a demandé aux salariés de l’État chargés de contrôler le respect du Code du
travail  de  ne  pas  verbaliser  les  boulangeries  et  les  fleuristes  qui  feront  travailler  leurs  salariés
vendredi… « L’État opprime et la loi triche », ces paroles de l’Internationale auraient-elles besoin d’être
complétées par : « L’État opprime et triche avec les rares lois protégeant le monde du travail » ? 

L

Leur 1er mai et le nôtre

C’est  Pétain  qui  a  transformé  cette  journée
internationale de lutte et de grève en un pâle jour
férié  nommé « fête  du  Travail »,  célébration  de
l’unité impossible entre ouvriers et patrons. Mais
les  attaques  contre  le  1er  mai  n’ont  pas  pour
objectif de liquider l’héritage du régime de Vichy.
Au contraire, elles cherchent à supprimer le seul
jour  qui  permet  aux  travailleurs  et  travailleuses
d’échapper encore à l’exploitation capitaliste, mis
à part  certains  secteurs comme la santé  ou les
transports où le travail  ne peut s’arrêter. Le 1er
mai,  journée  internationale  de  lutte  pour  nos
droits, a pour origine le combat pour la réduction
du temps de travail,  avec les vies perdues pour
cela à Chicago en 1886 et à Fourmies en 1891.
Aujourd’hui encore, dans la plupart des pays, c’est
une  journée  où  celles  et  ceux  qui  veulent
manifester doivent faire grève, en perpétuant le
combat  de  générations  entières  d’ouvrières  et
d’ouvriers  du  monde  entier,  de  leurs  conquêtes
arrachées malgré  la répression violente.  Car les
droits ne tombent jamais du ciel,  ils se gagnent
dans la rue. 

Face à la flambée des prix, notamment ceux du
carburant,  contre  les  licenciements  en  rafales,
comme l’a encore illustré dernièrement l’annonce
de l’arrêt de la production de voitures à Stellantis
Poissy, le 1er  mai doit être un point d’appui pour
une  riposte  d’ensemble,  une  lutte  massive  et
résolue  pour  exiger  des  mesures  d’urgence :
l’augmentation  immédiate  des  salaires  de
400 euros et leur indexation, ainsi que celle des
pensions et des prestations sociales, sur le niveau
des  prix,  et  l’interdiction  des  licenciements.  Il
faudra  prendre  l’argent  où  il  est :  dans  les

portefeuilles des actionnaires des grands groupes
capitalistes,  dont  l’enrichissement  insolent
dépasse l’entendement. Au mois de mars, la seule
entreprise  TotalEnergies  a  gagné  un milliard  en
spéculant sur les stocks de pétrole !

Leurs guerres et notre solidarité 
internationaliste 

Des  dizaines  de  milliers  de  morts  s’accumulent
parmi les peuples du Moyen-Orient et la guerre en
Ukraine en a causé plus de 500 000 depuis 2022,
sans  oublier  les  guerres  atroces  et  sanglantes
dont  les  médias  ne  parlent  pas,  comme  au
Soudan ou au Congo. Selon le dernier rapport du
Fonds monétaire international, « près de 45 % de
la population mondiale vit dans des pays touchés
par  des conflits  ou  des guerres  civiles ».  Sur  la
période  2020-2024,  la  moitié  des  pays  dans  le
monde  a  augmenté  son  budget  militaire,  avec
pour  conséquences  des  profits  record  pour  les
marchands de canons et leur pendant de coupes
dans les budgets sociaux et d’attaques contre les
classes populaires.

Le 1er mai sera l’occasion de réaffirmer que pour
nous,  travailleurs  et  travailleuses,  les  seuls
ennemis  sont  les  patrons,  les  bourgeois,  et  en
premier  lieu  ceux  qui  se  trouvent  dans  notre
propre pays. À l’inverse, nos alliés, partout dans le
monde,  sont  nombreux  et  forment  l’immense
majorité de la population,  sans qui  rien ne peut
tourner  dans  la  société  :  oui,  plus  que  jamais,
prolétaires de tous les pays unissons-nous pour en
finir  avec  le  capitalisme,  ses  guerres  et  ses
oppressions !

CONTRE LES POLITIQUES GUERRIÈRES ET ANTISOCIALES DE LA 
BOURGEOISIE, VIVE LA RIPOSTE OUVRIÈRE DU 1ER MAI !
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Les congés pourront bien attendre, non ?
Dans  plusieurs  services,  la  direction  fait  traîner
pour  valider  les  congés,  et  serait  d’ailleurs  bien
contente  d’attendre  septembre  ou  octobre  pour
valider ceux d’hiver. Quand il s’agit de s’engager
pour libérer des salariées du travail on ne la sent
pas  très  pressée,  en  revanche,  elle  l’était
beaucoup  plus  pour  passer  tous  les  services  en
12h ! Si l’organisation du travail n’est pas son fort,
qu’elle  nous  laisse  donc  nous  en  occuper,  on
commencera  par  recruter  plus,  pour  travailler
moins et mieux.

Cadres en embuscade, soyons sur nos gardes
Plusieurs  collègues  auraient  été  convoqués  par
leur  hiérarchie  en  apparence  pour  des  bricoles,
pour  se  voir  en  fin  de  discussion  demander  de
signer un compte-rendu de réunion, ou document
d’évaluation :  surprise,  c’était  un  entretien
professionnel ! Un collègue averti en vaut deux, et
c’est vrai qu’à deux, ou trois, ou tout un service,
on se sent moins seul face à son cadre.

Un plat de plus vers la privatisation
Après avoir saboté sa propre cuisine en refusant
d’investir, la direction du CHU prévoit maintenant
de confier à un prestataire externe la préparation
et  livraison  d’une  partie  des  repas  prévus  aux
patients  dès  la  fin  du  mois.  Elle  communique
d’ailleurs déjà sur le maintien de cette prestation
au long terme. Un pas de plus vers la privatisation
de l’hôpital, et pour nos patients, ça sera du payer
plus pour manger moins !

Il faut des augmentations de salaire
Le  prix  du  carburant  continue  d’augmenter,  et
même le prix du gaz va y passer. Les produits de
premières  nécessités  ont  aussi  subi  une  forte
inflation  durant  ces  dernières  années.  Seuls  nos
salaires  n’augmentent  pas !  Notre  niveau de vie
diminue,  et  l’État  passe  des  milliards  dans
l’industrie  de  l’armement,  en  coupant  dans  les
budgets sociaux : santé, éducation, transport, etc.
Il y a urgence, il faut un mouvement d’ensemble
sur les salaires.

Le surendettement, l’ombre de la pauvreté
Selon la dernière étude de la Banque de France,
l’essentiel  des  dossiers  de  surendettement
concernent les populations les plus précaires. Les
femmes sont majoritaires et  plus d’un quart  des
personnes touchées sont sans emploi.  Enfin près
deux tiers (62 %) vivent sous le seuil de pauvreté.
Le  nombre  de  dossiers  traités  a  augmenté  de
14,1 % par rapport à 2025 qui connaissait déjà une
hausse de 9,8 % sur l’année précédente. 

Le travail c’est la santé !
Les  plus  jeunes  sont  celles  et  ceux  qui  se
trouvent  les  plus  exposés  aux  risques
professionnels.  La  fréquence  des  accidents  est
2,5  fois  plus  importante  pour  cette  catégorie
selon le ministère du travail. Qui faut-il blâmer ?
Certainement pas les apprentis, ni les jeunes qui
de fait ont une méconnaissance de la dangerosité
d’un lieu de travail.  C’est bien la politique pro-
patronale menée par Macron qui est en cause :
600 postes d’inspecteurs du travail supprimés en
une décennie, suppression des CHSCT par la loi
travail  2017,  et  aide  aux  entreprises  pour
l’embauche  d’apprentis.  L’État  fait  tout  son
possible  pour  livrer  au  patronat  une  main
d’œuvre  bon  marché  et  corvéable  à  merci.  Ce
n’est pas pour rien que la France est le pays de
l’Union Européenne ayant le plus grand nombre
d’accidents mortels.

Ça fait dés-Ordre 
Dans  le  cadre  de  l’affaire  Joël  Le  Scouarnec,
deux  dirigeants  de  l’ordre  des  médecins  du
Finistère  se  trouvent  visés  par  une  procédure
disciplinaire  pour  des  faits  s’étant  déroulés  en
2005, période pendant laquelle il avait pu exercer
jusqu’en 2017, et ce bien qu’il ait été condamné
pour  avoir  téléchargé  des  images
pédopornographiques.  Pourquoi  a-t-il  fallu   plus
de deux décennies pour que le conseil de l’ordre
réagisse ?   Sans  doute  parce  que  patriarcat  et
pouvoir sont intrinsèquement liés.

Une info à faire passer ? Ce bulletin peut te servir à partager ces informations aux collègues du CHU.
Envoie-nous un mail ou un mp sur insta :      npacaen@npa-revolutionnaires.org                 npa_revo_caen

Quelques échos, d’ici et là
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